[bookmark: _Hlk534366999]CONSEIL MUNICIPAL du 13 septembre 2022
Le 13 septembre deux mille vingt-deux à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de BELUS s’est réuni à la Mairie sous la Présidence de Mme le Maire.
Le 13 septembre deux mille vingt-deux à vingt heures, le Conseil Municipal de la Commune de BELUS s’est réuni à la Mairie sous la Présidence de Mme le Maire.
[bookmark: _Hlk62819105]Etaient présents : M.CAS Sylvain, Mme DAUBIAN Delphine, Mme DUHART Julie, Mme DURQUETY Rachel, M. FORSANS Frédéric, Mme GONI Céline, Mme LECAT Maylis, M. MERMILLOD Thierry, Mme NOUTARY Emmanuelle, M. POMMIERS-BELIN Philippe, M. POUPEAU Gérard, M. RICAT Nicolas.
Absents : M. LABASTE Thomas, M. BETBEDER Gilles 
Secrétaire de séance : Mme LECAT Maylis
Convocation : 06 septembre 2022
Approbation du procès-verbal du précédent Conseil Municipal à l’unanimité.
Ordre du jour :
· 202229 -reversement de la taxe d’aménagement à la CCPOA

· Questions diverses 
· Information dossier Pumptrack
· Point travaux en cours
· Maison d’assistantes maternelles
· Saison culturelle
· Animation de pâques
· Conseil communautaire
· Demande utilisation chambre froide par l’ACCA
· Divagation animaux


[bookmark: _Hlk101862343]202229 : reversement de la taxe d’aménagement perçue par la commune de Bélus à la communauté des communes du Pays d’orthe et arrigans

Madame la Maire rappelle que l’article L331-2 du Code de l’Urbanisme prévoit que la part communale de la taxe d’aménagement est instituée de plein droit dans les communes dotées d’un PLU (qu’il soit communal ou intercommunal) ou d’un plan d’occupation des sols, sauf renonciation expresse décidée par délibération.
Le 8ème alinéa de l’article susvisé, prévoyait jusqu’à fin 2021 que tout ou partie de la taxe perçue par les communes pouvait être reversée à l’EPCI dont elle est membre compte tenu de la charge des équipements publics relevant sur le territoire de cette commune de leurs compétences et ce dans les conditions prévues par délibérations concordantes du conseil municipal et de l’organe délibérant de l’EPCI.
Or la loi de finances pour 2022 a transformé cette possibilité de reversement de la taxe d’aménagement entre les communes et leur EPCI de rattachement en une obligation.

Il est proposé de définir le cadre de reversement de la taxe d’aménagement perçue par les communes membres de la CCPOA sur les nouvelles Zones d’Activités Économiques (ZAE) qui seront créées par la CCPOA à compter de l’exercice 2023 en excluant du dispositif les implantations d’entreprises hors ZAE.

Ainsi, la taxe d’aménagement est une recette d’investissement qui a pour objet le financement des équipements publics induits par le développement de l’urbanisation. Le reversement par la commune de cette taxe pour partie au profit de l’EPCI permettra de financer une partie des aménagements et équipements de ces Zones d’activités.

[bookmark: _Hlk113454794]Sont concernés toutes nouvelles constructions implantées sur une ZAE communautaire faisant l’objet d’une autorisation d’urbanisme délivrée à compter du 1er janvier 2023.
Ce reversement est conditionné à la signature d’une convention entre la CCPOA et la commune membre concernée dans les conditions de l’article L331-2 du code de l’urbanisme précité et autorisée par le vote de délibérations concordantes pour la mise en application des reversements de taxe d’aménagement.

Les communes concernées devront adresser à la CCPOA la liste nominative des redevables des ZAE ayant acquitté les taxes d’aménagement dans l’année civile.
Les reversements seront établis sur une base annuelle avec un paiement avant le 31/05/N+1 de l’année suivant l’exercice concerné par la commune à la CCPOA après encaissement par celle-ci des taxes d’aménagement en année N.
Les modalités de calcul du reversement seront établies par les conventions de reversement de taxe d’aménagement adoptées de façon concordante entre la CCPOA et les communes membres concernées.

Il est proposé d’exclure du dispositif les zones des aménageurs privés dont la CCPOA ne supporte pas les charges d’aménagement et d’équipements.

Il est proposé la répartition suivante :
· Sur les nouvelles Zones d’activités économiques 90% pour la Communauté de communes du Pays d’Orthe et Arrigans et 10% pour la commune de Bélus
· Pour les constructions sur les autres secteurs : 0% pour la CCPOA – 100% pour la commune de Bélus
Après avoir entendu le rapport de Madame la Maire,

Après en avoir délibéré, le Conseil Municipal, à l’unanimité :

· APPROUVE le principe tel que précité soit la répartition suivante à compter du 1er janvier 2023 : 
· NOUVELLES ZONE D’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE : reversement de la Commune de Bélus au profit de la CCPOA de 90 % de la taxe d’aménagement et 10 % au profit de la commune de Bélus
· AUTRES SECTEURS : reversement de la Commune de 0% au profit de la CCPOA de la taxe d’aménagement et 100 % au profit de la commune de Bélus
· DIT QUE cette décision s’applique pour une durée minimum de trois ans à compter de son entrée en vigueur et pourra être revue entre temps si besoin.
· AUTORISE Madame la Maire à signer tous les documents nécessaires, dont des conventions le cas échéant, afin que le dossier puisse être finalisé


Questions diverses :
· Pumptrack : Madame le Maire fait un point du projet : les analyses de sol sur le deuxième terrain sont meilleures aussi le projet a été décalé sur celui-ci. La demande de défrichement est partie et le nouveau PA sera déposé très rapidement. Le nouveau devis est moins élevé et comprend le terrassement. Un devis sera demandé à inter-exter pour clôturer le terrain. La mise en place d’un robinet d’eau et d’un raccordement électrique sont aussi à envisager.
Les possibilités d’aménagement sur l’autre terrain seront à voir ultérieurement.
· Mme DAUBIAN et M. MERMILLOD font un point sur les travaux :
· Le logement : travaux vont débuter fin septembre et devraient être achevés en fin d’année.
· Pour le cabinet infirmier manque dernier devis mais le rendez-vous est pris.
· Pour la salle des fêtes, Madame la Maire informe le conseil qu’elle a relancé le CAUE pour le compte rendu de la réunion du mois de juillet. Il devrait arriver dans la semaine.
· Eglise : électricité sous le porche est faite. Le reste va suivre.
· Le CUb demandé sur le terrain à côté de l’école, qui pourrait accueillir la MAM est revenue avec un avis favorable pour ce genre de projet. Le conseil municipal souhaitant que ce projet puisse voir le jour, Madame le Maire demande que l’on recontacte la dame qui était venue pour qu’elle présente son projet et qu’un prix de vente puisse être proposé. Mme NOUTARY va se renseigner sur le prix des terrains. 
· Madame DUHART présente les différents projets culturels et les dates arrêtées. L’idée de faire une chasse aux œufs et une omelette pour pâques est restée en suspend et doit être travaillée.
· Le conseil communautaire doit se tenir dans la salle des fêtes le mardi 27 septembre. Madame DURQUETY précise que les agents techniques vont s’occuper de la mise en place, la sono et les micros vont être demandés au comité des fêtes. Mme GONI se charge des courses et M. RICAT apportera le vin dont le stock est suffisant. Mme la Maire demande la présence des élus pour le service.
· M.MERMILLOD a demandé que soit ajouté à l’ordre du jour un problème de chiens qui divaguent dans le quartier et rentrent dans les jardins. Un mot de rappel de la réglementation sera déposé dans les boites à lettres de la route d’Autarribe.
· M. MONCHIET, Président de l’association de chasse, a envoyé un courrier à la mairie pour des possibilités d’aménagement d’un agrandissement du local de la chasse, notamment pour pouvoir déposer la chambre froide à côté du local.
Le plan sera transmis au service instructeur pour connaître les contraintes qui pourraient exister. En attendant que ces travaux puissent être envisagés, le problème du stockage de la chambre froide reste présent. Après une longue discussion, il est décidé que celle-ci reste dans le hangar des cantonniers avec un accès limité et des clés transmises à des personnes désignées.



Fin du conseil à 22h00
